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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment ses articles 13, 61, 95, 129, 137, 149, paragraphe 3, 150,
paragraphe 3, 151, paragraphe 3, 152, paragraphe 3, 153, 155,
paragraphe 3, 157, 170, 174, paragraphe 4, et 308, en liaison
avec l’article 300, paragraphe 2, premier alinØa, deuxiŁme
phrase, son paragraphe 3, deuxiŁme alinØa, et son paragraphe 4,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis conforme du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Le Conseil europØen de Luxembourg, qui s’est tenu en
dØcembre 1997, a estimØ que l’adhØsion de la RØpublique
de Chypre à l’Union europØenne devrait bØnØficier aux
deux communautØs de ce pays et concourir à la paix
civile et à la rØconciliation.

(2) Le Conseil europØen de Luxembourg a fait de la participa-
tion aux programmes communautaires un moyen d’inten-
sifier la stratØgie de prØadhØsion renforcØe pour les pays
candidats, cette participation Øtant dØcidØe au cas par cas.
Le Conseil europØen de Luxembourg a aussi Øtabli une
stratØgie de prØadhØsion spØcifique pour Chypre, prØvoyant
la participation de ce pays à certains programmes et
agences communautaires. À la suite des rØunions du
Conseil europØen d’Helsinki de dØcembre 1999 et, en parti-
culier, de celui de Nice en dØcembre 2000, l’approche au
cas par cas dans ce domaine pourrait cØder la place à une
approche plus large englobant la majeure partie des
programmes communautaires.

(3) ConformØment aux directives de nØgociation adoptØes par
le Conseil le 5 juin 2001, la Commission a nØgociØ, au
nom de la CommunautØ, un accord-cadre avec la RØpu-
blique de Chypre Øtablissant les principes gØnØraux de la
participation de ce pays aux programmes communautaires.

(4) Pour ce qui est de certains des programmes relevant de
l’accord, le traitØ ne prØvoit pas de pouvoirs autres que
ceux visØs à l’article 308.

(5) Les modalitØs et conditions applicables à la participation de
la RØpublique de Chypre aux programmes communau-
taires, notamment la contribution financiŁre à verser,
devraient Œtre dØterminØes par la Commission au nom de
la CommunautØ. À cet effet, la Commission devrait Œtre
assistØe d’un comitØ spØcial dØsignØ par le Conseil.

(6) La RØpublique de Chypre peut demander une assistance
financiŁre pour participer aux programmes communau-
taires en vertu du rŁglement (CE) no 555/2000 du Conseil,

du 13 mars 2000, relatif à la mise en �uvre d’actions dans
le cadre d’une stratØgie de prØadhØsion pour la RØpublique
de Chypre et la RØpublique de Malte (1).

(7) L’accord doit Œtre revu pØriodiquement par la Commission.

(8) L’accord doit Œtre approuvØ,

DÉCIDE:

Article premier

L’accord-cadre entre la CommunautØ europØenne et la RØpu-
blique de Chypre Øtablissant les principes gØnØraux de la parti-
cipation de la RØpublique de Chypre aux programmes commu-
nautaires est approuvØ au nom de la CommunautØ.

Le texte de l’accord est joint à la prØsente dØcision.

Article 2

1. La Commission est habilitØe à dØterminer, au nom de la
CommunautØ, les modalitØs et conditions applicables à la parti-
cipation de la RØpublique de Chypre à chaque programme
particulier, notamment la contribution financiŁre à verser. La
Commission est assistØe dans cette tâche par un comitØ spØcial
dØsignØ par le Conseil.

2. En cas de demande d’assistance extØrieure par la RØpu-
blique de Chypre, les procØdures dØfinies par le rŁglement (CE)
no 555/2000 et par tout rŁglement similaire prØvoyant une
assistance extØrieure communautaire pour la RØpublique de
Chypre et pouvant Œtre adoptØ ultØrieurement, sont applicables.

Article 3

Trois ans au plus tard aprŁs la date d’entrØe en vigueur de
l’accord, et tous les trois ans par la suite, la Commission
examine la mise en �uvre de l’accord et fait rapport au
Conseil. Ce rapport peut Œtre accompagnØ, le cas ØchØant, de
propositions appropriØes.

Article 4

Le prØsident du Conseil est autorisØ à dØsigner la (les)
personne(s) habilitØe(s) à signer l’accord à l’effet d’engager la
CommunautØ.

Article 5

Le prØsident du Conseil, procŁde, au nom de la CommunautØ,
aux notifications prØvues à l’article 9 de l’accord (2).
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(1) JO L 68 du 16.3.2000, p. 3.
(2) La date d’entrØe en vigueur de l’accord sera publiØe au Journal officiel

des CommunautØs europØennes par le SecrØtariat gØnØral du Conseil.



PROJET D’ACCORD-CADRE

entre la CommunautØ europØenne et la RØpublique de Chypre Øtablissant les principes gØnØraux de
la participation de la RØpublique de Chypre aux programmes communautaires

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, ci-aprŁs dØnommØe, «la CommunautØ»,

d’une part, et

LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, ci-aprŁs dØnommØe «Chypre»,

d’autre part,

considØrant ce qui suit:

(1) Le Conseil europØen de Luxembourg de dØcembre 1997 a fait de la participation aux programmes
communautaires un moyen d’intensifier la stratØgie de prØadhØsion renforcØe pour les pays candidats,
cette participation Øtant dØcidØe au cas par cas. Le Conseil europØen de Luxembourg a aussi Øtabli une
stratØgie de prØadhØsion spØcifique pour Chypre, prØvoyant la participation de ce pays à certains
programmes et agences communautaires. À la suite des rØunions du Conseil europØen d’Helsinki de
dØcembre 1999 et, en particulier, de celui de Nice en dØcembre 2000, l’approche au cas par cas dans ce
domaine pourrait cØder la place à une approche plus large englobant la majeure partie des programmes
communautaires.

(2) Chypre a exprimØ le souhait de participer à plusieurs programmes communautaires.

(3) Les modalitØs et conditions spØcifiques, notamment la contribution financiŁre, concernant la partici-
pation de Chypre à chaque programme particulier devraient Œtre dØterminØes dans le cadre d’un accord
entre la Commission europØenne, agissant au nom de la CommunautØ, et les autoritØs compØtentes de
Chypre,

SONT CONVENUES DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT:

Article premier

Chypre est autorisØe à participer à tous les programmes
communautaires ouverts aux pays candidats d’Europe centrale
et orientale, conformØment aux dispositions portant adoption
de ces programmes.

Article 2

Chypre contribue financiŁrement au budget de l’Union euro-
pØenne correspondant aux programmes spØcifiques auxquels
Chypre participe.

Article 3

Les reprØsentants de Chypre sont autorisØs à participer, à titre
d’observateurs et pour les points qui concernent Chypre, aux
comitØs de gestion chargØs du suivi des programmes auxquels
Chypre contribue financiŁrement.

Article 4

Les projets et initiatives prØsentØs par les participants de
Chypre sont soumis, dans la mesure du possible, aux mŒmes
conditions, rŁgles et procØdures en ce qui concerne les
programmes que celles appliquØes aux États membres.

Article 5

Les modalitØs et conditions applicables à la participation de
Chypre à chaque programme particulier, notamment la contri-
bution financiŁre à verser, sont dØterminØes dans le cadre d’un
accord entre la Commission europØenne, agissant au nom de la
CommunautØ, et les autoritØs compØtentes de Chypre.

Si Chypre sollicite une assistance extØrieure de la CommunautØ
au titre du rŁglement (CE) no 555/2000 du Conseil, du 13 mars
2000, relatif à la mise en �uvre d’actions dans le cadre d’une
stratØgie de prØadhØsion pour la RØpublique de Chypre et la
RØpublique de Malte, ou en vertu de tout autre rŁglement
similaire prØvoyant une assistance extØrieure de la Commu-
nautØ en faveur de Chypre qui pourrait Œtre adoptØ ultØrieure-
ment, les conditions liØes à l’utilisation, par Chypre, de l’assis-
tance communautaire sont arrŒtØes dans un protocole de finan-
cement.

Article 6

L’accord s’applique pendant une pØriode indØterminØe. Il peut
Œtre dØnoncØ par chacune des parties moyennant prØavis de 6
mois signifiØ par Øcrit.
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Article 7

Trois ans au plus tard aprŁs la date d’entrØe en vigueur de
l’accord, et tous les trois ans par la suite, les deux parties
contractantes peuvent revoir la mise en �uvre de l’accord en
fonction de la participation rØelle de Chypre à un ou plusieurs
programmes communautaires.

Article 8

L’accord s’applique aux territoires oø le traitØ instituant la
CommunautØ europØenne est d’application et dans les condi-
tions prØvues par ledit TraitØ, d’une part, et au territoire de la
RØpublique de Chypre, d’autre part.

Article 9

L’accord entre en vigueur le jour oø les parties contractantes se
notifient mutuellement l’achŁvement de leurs procØdures
respectives.

Article 10

Le prØsent accord est rØdigØ en double exemplaire en langues
espagnole, danoise, allemande, grecque, anglaise, française,
italienne, nØerlandaise, portugaise, finnoise et suØdoise,
chacun de ces textes faisant Øgalement foi.
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